
Questions / réponses autour de l’appel au chef 
de l’Etat en 

faveur d’une prime de solidarité 
Pourquoi le Secours Catholique promeut-il une aide exceptionnelle aux 
ménages les plus pauvres jusqu’à la reprise des cantines scolaires ? 

Depuis des années, le Secours Catholique milite pour le relèvement du montant 
des minimas sociaux. Ceux-ci, ainsi que les bas salaires sur des horaires à temps 
partiel, ne permettent pas aux familles de se sortir de la pauvreté. Cela permet de 
survivre, pas de vivre. 

La période de crise sanitaire et de confinement vient à la fois baisser les 
ressources des plus fragiles et augmenter leurs charges. La disparition des petits 
boulots, des missions d’intérim, de l’économie souterraine, de la débrouille, mais 
aussi le fonctionnement en mode dégradé des lieux de soutien alimentaire, font 
baisser les ressources. 

Parallèlement, la présence continue des enfants au foyer, le fait qu’il faille le 
chauffer, l’éclairer, alimenter les écrans, cuisiner... augmentent la consommation 
d’énergie. Les difficultés pour se déplacer entraînent des achats dans des 
commerces de proximité parfois plus chers. Les produits de marque distributeur 
moins chers sont remplacés par des produits de marques plus chers. L’envie de 
faire des petits plaisirs aux enfants pour qu’ils se tiennent calmes, les forfaits 
téléphoniques à recharger plus fréquemment, alourdissent encore les dépenses. 

Cet effet de ciseaux - baisse des revenus, hausse des dépenses - met en péril des 
budgets déjà très contraints. C’est pour cela que, de la même manière qu’il faut 
soutenir les entreprises pour qu’elles soient en capacité de redémarrer, il faut 

 
 



atténuer les effets sociaux d'une crise sanitaire inédite, en soutenant par une 
mesure générale qui sont toujours les plus impactés dans ces situations : les 
pauvres.  

Notre démarche propre de soutien par des chèques services n’a de sens que 
conjuguée à cet appel pour que les besoins des plus fragiles soient pris en compte. 

Pourquoi demander cette aide exceptionnelle jusqu’à la reprise des cantines 
solaires ? 

Aujourd’hui, personne ne sait quand nous sortirons du confinement ni de quelle 
manière. La reprise des cantines scolaires sera le signe que la situation sanitaire 
est devenue sans risques pour la vie en collectivité. 

Comme la charge que représente les repas des enfants à la maison a été exprimée 
comme une charge lourde par de nombreuses familles en précarité dont la cantine 
est prise en charge ou à un tarif très bas, c’est quand cette contrainte budgétaire 
disparaîtra que la nécessité d’une aide exceptionnelle s’estompera. Notre action 
de plaidoyer s'orienterait alors vers l’augmentation des minimas sociaux et la 
création d’un revenu minimum garanti. 

Pourquoi le Secours Catholique et d’autres associations lancent cet appel à 
signatures ? 

Dès le début de la crise sanitaire, la présidente du Secours Catholique a écrit au 
Premier ministre pour lui demander de créer cette prime : « Pour prendre en 
compte ces dépenses imprévues, dans une période où les revenus de nombreuses 
familles modestes risquent d’être affectés par la baisse de l’activité économique, 
l’Etat pourrait (...) envisager le versement d’une prime exceptionnelle par la CAF. 
» La présidente du Conseil National des politiques de lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale (CNLE), la députée Fiona Lazaar, a formulé une demande 
similaire. 

Sans réponse et alors que le confinement s’installe dans la durée et se durcit, il 
nous a semblé nécessaire d’aller rechercher le soutien de notre réseau, 
d’associations amies et du grand public. 

Signer un appel est un moyen simple d’exprimer son adhésion à une proposition. 



Ce moyen d’action, à la portée de tous, permettra de signifier au pouvoir politique 
que le sort des plus modestes est une préoccupation partagée par un grand 
nombre. 

Serait-il indécent que l’on tente de faire entendre plus fortement les besoins des 
plus fragiles, alors que d’autres défendent en permanence la prise en compte de 
leurs intérêts par des actions de lobbying ? 

Est-ce le rôle du Secours Catholique d’intervenir dans le champ politique ? 

Le Secours Catholique s’est donné pour objectif, dans son projet national, de bâtir 
une société juste et fraternelle. Il a pour ce faire plusieurs façons d’agir : nouer et 
entretenir un lien fraternel, offrir un accompagnement dans l’accès aux droits... 
mais aussi mener des combats pour faire bouger les politiques publiques. Car il 
n’est pas de société juste et fraternelle sans politiques justes et fraternelles. 

Face à des situations de détresse individuelle, l’aide et l’accompagnement 
personnels peuvent être les modes d’action les plus ajustés. Face à des injustices 
généralisées, le Secours Catholique seul ne peut pas faire face : c’est au politique 
d’agir. 

Aussi, dans une période de crise comme celle que nous traversons, le Secours 
Catholique conjugue trois façons d’agir : le maintien, sous des formes 
renouvelées, d’une relation fraternelle avec les personnes qu’il accompagne ; une 
aide exceptionnelle, notamment par la distribution de chèques services ; une 
action de plaidoyer, autrement dit de dialogue et d’interpellation des pouvoirs 
publics. Et dans cette lutte contre les injustices, le Secours Catholique a besoin de 
tous ses bénévoles, pour faire entendre la voix de celles et ceux que l’on n’entend 
pas. 

Qui est concerné par cette prime ? 

Nous souhaitons que tous ceux et celles qui vivent au bas de l’échelle des revenus 
soient concernés. C’est en ce sens que nous proposons que la mesure cible à la 
fois les allocataires des minimas sociaux, mais aussi les jeunes précaires et les 
travailleurs pauvres. Seraient ainsi éligibles aussi bien des couples avec enfants, 
des familles monoparentales, des personnes souffrant de handicap, que des 
personnes âgées avec de très faibles retraites, ainsi que des jeunes en précarité qui 
survivent grâce à de petits boulots ou au travail saisonnier. 
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Cet appel permet donc aux acteurs du Secours Catholique qui sont confinés chez 
eux de s'engager autrement pour les plus pauvres. 

En d’autres mots, cette aide doit s’adresser à tous ceux qui, faute d’un minimum 
d’épargne, ne seraient pas en capacité de faire face à l’augmentation de leurs 
charges liées à cette crise sanitaire et au confinement. Il sera essentiel, au moment 
de faire repartir l’économie, que la précarité des plus fragiles n’ait progressé ni en 
nombre, ni en intensité. 

Pour certaines autres catégories de travailleurs pauvres - pour les auto et micro 
entrepreneurs, les indépendants ou les petits artisans - d’autres dispositifs existent 
(voir ici). 

Comment financer une telle mesure ? 

Pour éviter « un naufrage » de l'économie, l'Etat est prêt à dégager « les moyens 
financiers aussi longtemps que la crise durera ». Le Secours Catholique attend de 
l’Etat qu’il en fasse autant pour éviter un naufrage social. 

La mesure exceptionnelle que nous demandons représenterait un coût de l’ordre 
de 3,3 Mds € par mois1 (durant la période d’arrêt des cantines scolaires). Le 
gouvernement a annoncé deux plans pour soutenir l’économie, ce qui est 
nécessaire pour préserver l’emploi et l’activité. Ils se composent d’un plan de 300 
Mds € de prêts garantis par l’Etat2 et de mesures économiques de report de 
charges et de soutien direct aux entreprises et aux particuliers de près de 50 Mds 
€3. 

La nécessité d’ajouter un volet social à ces mesures économiques, en faveur des 
plus précaires, est reconnue par le gouvernement et se discute en ce moment. 
D’où l’importance de mobiliser l’opinion pour pousser à des mesures ambitieuses 
qui fassent vraiment la différence. 

Pour mémoire, en 2019, suite à la crise sociale révélée par le mouvement des 
gilets jaunes, 17 Mds € ont été dégagés pour soutenir le pouvoir d’achat des 
classes moyennes et populaires. Les ménages les plus en difficulté sont, jusqu’ici, 



les grands oubliés des mesures fiscales prises depuis le début du quinquennat (cf. 
les travaux de l’Institut des politiques publiques et de l’OFCE). 

En permettant aux personnes et aux familles précaires de subvenir à leurs besoins 
essentiels, on permettra aussi à l’économie locale de mieux résister. Car ces 
sommes ne seront pas thésaurisées mais injectées directement dans l’économie 
réelle, celle qui fait vivre ceux qui s’en sortent à peine mieux. 

Le financement de telles mesures creusera certes le déficit public à court terme 
(même si les mesures dirigées vers les plus précaires représenteraient une part 
minime de l’ensemble). Mais en période de crise, il est nécessaire d’augmenter 
les soutiens publics (principe contracyclique) pour “éviter le naufrage”. Par 
ailleurs, la Banque centrale européenne (BCE) a injecté 750 milliards d’euros 
dans l’économie via les banques. Certains économistes suggèrent que cet argent 
pourrait servir au rachat de la dette des Etats ou directement aux ménages 
(“hélicoptère monétaire”)4.

1 Coût qui se décompose comme suit : 1,8 Md€ pour les allocataires des minima sociaux, 
1,2 Md € pour les familles bénéficiaires de l’ARS (Allocation de Rentrée Scolaire) qui ne 
bénéficient pas des minima sociaux, et 300M€ pour les jeunes précaires. Il s’agit d’une 
estimation haute (basée sur le nombre annuel d’allocataires, supérieur au nombre 
d’allocataires chaque trimestre). 

2 Auquel on peut ajouter pour l’instant la mention des 1.000 milliards € de garanties de 
prêts bancaires par les puissances publiques européennes.  
3 Essentiellement des reports de charges fiscales et sociales, qui représentent à elles seules 
32 Mds €, selon la Loi de Finances révisée 2020. 

4 Cette mesure innovante, encore jamais utilisée mais fortement évoquée actuellement, 
pourrait se faire via la mise à disposition de bons d’achat pour tous les citoyens ou la 
distribution de crédit gratuit. 
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Sans se prononcer sur le fond, ce débat montre qu’en tant de crise, ce qui 
paraissait impensable devient envisagé et des innovations s’inventent. Raison de 
plus pour que les plus précaires soient au coeur de l’attention. 

Les collectivités territoriales, quant à elles, réalisent actuellement des économies 
sur les cantines, les transports scolaires, qui pourront les aider à apporter leur 
contribution à des mesures complémentaires en fonction des réalités de leur 
territoire. 



Pourquoi ne pas se mobiliser plutôt pour l’augmentation des minimas 
sociaux ? 

Fixé à moins de 500 € / mois pour une personne seule (sans le forfait logement), 
le RSA ne permet pas de vivre dignement. Il est inférieur de moitié au seuil de 
pauvreté (60% du revenu médian, soit 1041 € en 2017). La faiblesse du RSA, 
comme d’autres minima sociaux, condamne des centaines de milliers de 
personnes à vivre dans la grande pauvreté (40% du revenu médian, soit 700€ / 
mois), que la France s’est pourtant engagée à éradiquer (Objectif de 
développement durable n°1 de l’Onu). 

Aussi, le Secours Catholique milite depuis longtemps pour une augmentation des 
minimas sociaux et contre toutes les formes de non recours. Après son rapport 
statistique de 2009 sur les effets de la crise économique, il s’est battu lors des 
travaux préparatoires du plan pauvreté 2012 et a obtenu, avec ses partenaires 
associatifs, une augmentation de 10% du RSA sur le quinquennat. 

Au fil du temps, il est apparu évident que le morcellement des aides et la diversité 
des logiques d’ouverture des droits pénalisaient les plus fragiles. Aussi plaidons-
nous pour un revenu minimum versé automatiquement à toute personne sous un 
certain seuil de revenu. C’est un travail de longue haleine, et l’objet d’une 
concertation avec le gouvernement dans laquelle nous participons depuis plus 
d’un an. Sans aucune garantie, à ce stade, quant au budget que l’Etat est prêt à y 
consacrer. Le Secours Catholique reste déterminé à obtenir une augmentation 
durable des minimas sociaux, pour garantir à chacun les “conditions convenables 
d’existence” que promet notre Constitution. Le prochain rapport statistique mettra 
d’ailleurs l’accent sur le budget des ménages. Mais le gouvernement est 
aujourd’hui hostile à un relèvement des minimas sociaux. Et il n’est pas certain 
que la crise sociale et économique qui se profile nous permette d’aboutir 
rapidement. 

Dans ce contexte, il s’agit déjà de parer au plus pressé, c’est-à-dire éviter 
l’enfoncement dans la pauvreté. Une mobilisation réussie pour le versement de 
cette aide serait un point d’appui pour aller plus loin, afin d’inscrire durablement 
la solidarité au coeur de notre projet de société. 

Qu’en disent les personnes en situation de précarité ? 

Les personnes en précarité sont très diverses. Pour connaître ce qu’elles en disent, 
vous avez mis en place au niveau des délégations et des équipes locales des 
chaînes fraternelles d’appel téléphonique ou des systèmes de réseaux sociaux tel 
que “Whatsapp” ou “groupe Facebook”. 



Ces lieux de fraternité sont indispensables pour être reconnu comme être humain, 
compter pour quelqu’un et s’épauler entre nous. Certaines chaînes de fraternité 
ont été mises en place directement par les personnes elles-mêmes et notamment 
celles issues de groupes conviviaux. Des ateliers d’écriture en ligne ont été créés 
pour exprimer et transmettre ce qui est ressenti et vécu au quotidien du 
confinement. Pour les personnes, ces lieux où la relation se vit au-delà des 
distances imposées par le confinement sont précieux. Nous allons continuer de les 
faire vivre et nous vous proposerons des moyens pour formaliser ce qui peut 
s’échanger et le faire savoir. Nous planifions un recueil de ce qui 
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se vit durant cette période à l’aide d’un questionnaire qui vous sera communiqué 
prochainement (vers la mi-avril) et pourra donner lieu à un recueil spécifique. 

Sur le volet des moyens, la contrainte qui pèse sur le budget des personnes 
modestes est une constante des diverses consultations que nous avons pu mener 
ces dernières années, et notamment lors des 200 débats locaux à l’occasion de la 
crise sociale des gilets jaunes. Pour elles, qui vivent déjà d’ordinaire dans 
l’angoisse du lendemain, le temps d’urgence que nous traversons est lourd 
d’inquiétudes, notamment pour boucler un budget déjà extrêmement contraint. 
Les premières distributions d’aides effectuées ces derniers jours, avec les chèques 
services, ont été perçues très positivement par les personnes, qui nous en ont dit 
l’importance pour elles et leur entourage. 

N’est-ce pas l’ensemble de notre système économique et social qu’il faut 
repenser ? 

Pour la première fois de ce siècle, l’humanité toute entière est confrontée à une 
crise sanitaire qui fait fi des frontières étatiques, des niveaux de vie et met à mal 
les dispositifs de soin et les systèmes démocratiques. 

Au cœur de cette crise, comme au cœur de la crise de 2008, c’est notre système 
de protection sociale qui nous permet de tenir, au plan sanitaire comme au plan 
économique. L’adapter à ces nouveaux enjeux, ainsi qu’aux enjeux écologiques, 
sera notre grand défi au sortir de cette crise. Plutôt que de passer par pertes et 
profits les dizaines de milliers de morts et la catastrophe économique et de baisser 
la tête jusqu’à une prochaine crise, il faudra oser repenser, de fond en combles, 
notre manière de faire société et la place que nous voulons donner respectivement 



à l’être humain, à la maison commune qui nous abrite et à l’argent dans nos 
échelles de valeur. 

Il sera temps de faire le bilan de décennies de libéralisme économique exacerbé, 
de dérégulation, de privatisation des profits et de socialisation des pertes. Et 
réaliser ce bilan en prenant en compte les limites de la planète qui nous héberge. 
Il nous faudra réfléchir à ce que la mise en compétition permanente des 
économies a généré de positif, mais aussi tout ce qu’elle est venue fragiliser. 

Réinventer une manière de faire société, autour de nos principes Liberté, 
d’Egalité et de Fraternité c’est, à coup sûr, repenser une protection sociale pour 
tous qui prenne en compte à la fois un plancher social et un plafond 
environnemental. Avec des personnes en précarité et d’autres associations, nous 
avons commencé dès 2015 une réflexion en ce sens, au sein du Collectif pour une 
protection sociale solidaire. Voilà qui nous offre une bonne base pour, avec tous 
ceux qui se préoccupent du jour d’après, repenser nos solidarités. 

Le Secours Catholique entend bien être présent dans ce débat, à sa façon, en 
prenant en compte la parole et l’analyse des personnes en situation de précarité. 
Un chantier de longue haleine qui n’enlève rien à l’urgence sociale bien réelle du 
moment. 


